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n° 144 082 du 24 avril 2015

dans les affaires X / V et X / V

En cause : X

X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 20 novembre 2014 par X et X, qui déclarent être de nationalité serbe,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 3 novembre 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu les ordonnances du 9 décembre 2014 prises en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu les demandes d’être entendu du 12 décembre 2014.

Vu les ordonnances du 6 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 10 mars 2015.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me Z. ISTAZ-SLANGEN,

avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Jonction des recours

Monsieur M.I., le requérant, est l’époux de Madame U.M., la requérante. Les affaires présentant un lien

de connexité évident, le Conseil examine conjointement les deux requêtes qui reposent sur des faits et

des moyens de droit similaires.

2. Remarque préalable

Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate l’absence de la

partie défenderesse à l’audience.
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Dans un courrier du 18 février 2015 (dossier de la procédure, pièce 8), la partie défenderesse a averti le

Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue

sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »),

« Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de

remarques à formuler oralement ».

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience.

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au

recours. […] ».

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd.,

n° 212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à

établir le bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne

saurait pas davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui

confère à cet égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens : G.

DEBERSAQUES en F. DE BOCK, « Rechtsbescherming tegenover de overheid bij de Raad voor

Vreemdelingenbetwistingen », Vrije universiteit Brussel, 2007, n° 49).

Il en résulte que, comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaitre à l’audience ne peut être

sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de

protection internationale de la partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du

dossier qui lui sont communiqués par les parties.

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaitre à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux

éléments nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de

la loi du 15 décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaitre empêcherait le Conseil, qui ne

dispose d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur ces éléments nouveaux, le Conseil n’aurait

alors d’autre choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui

transmettre un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi

du 15 décembre 1980.

3. Les actes attaqués

Les recours sont dirigés contre deux décisions de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire », prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en date du 3

novembre 2014.

La décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire », prise pour, I.M.,

le requérant, est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité serbe et d’origine ethnique rom. Vous êtes né

le 25 février 1991 à Bor, en Serbie. Le 9 février 2014, vous quittez la Serbie en compagnie de votre

épouse (SP : […]) et arrivez en Belgique deux jours plus tard. En avril 2014, vous décidez néanmoins

de partir en Allemagne ce qui amène le CGRA à vous notifier une décision de Refus Technique en date

du 14 mai 2014. Le 22 septembre 2014, vous revenez cependant en Belgique et, le lendemain, vous

introduisez une seconde demande d’asile auprès de l’office des étrangers (OE).

A l’appui de votre seconde demande d’asile, vous invoquez les éléments suivants.

Vers la fin 2008, un homme répondant au nom de [T.], et dont vous ignorez le prénom, tente de violer

votre belle-soeur. Alerté par ce qui se passe, votre frère (son mari) se rend sur place et frappe monsieur

[T.] avec plusieurs de ses amis. L’information vous arrive aux oreilles et, poussé par le fils de votre
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oncle, [M.F.] et son beau-frère, [S.], vous vous rendez également sur les lieux de l’événement. Sur

place, vous retrouvez monsieur [T.] qui est sous l’influence de l'alcool. [M.F.] et [S.] décident de le

frapper ; vous assistez à la scène mais ne participez pas.

Une semaine plus tard, vous apprenez le décès de monsieur [T.] ; vous êtes arrêté et violenté par les

autorités. Alors que vous avez dix-sept ans, vous êtes donc détenu en prison car [M.F.] et [S.] tentent

de vous faire porter le chapeau pour l’agression. En avril 2009, après six mois de détention, vous êtes

libéré. La famille de monsieur [T.] cherche à présent à se venger sur vous et vous décidez

d’emménager chez votre frère.

Un mois après votre sortie de prison, votre voisin appelle la police car il se rend compte que la famille

de monsieur [T.] vous a presque retrouvé ; son frère vous chercherait dans le quartier. La police n’arrive

cependant pas.

Vers 2010, vous dites également que votre oncle, le papa de [M.F.], vous a menacé de vous couper les

membres.

Par la suite, vous ne rencontrez plus aucun problème avec qui que ce soit en Serbie mais dites vivre

dans la peur.

Vers 2011 ou 2012, un jugement vous innocente définitivement et condamne [M.F.] et [S.]. Vous êtes

par ailleurs dédommagé pour le temps passé en prison.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez votre passeport (délivré le 31/01/2014), votre acte de

naissance (délivré le 28/09/2010), un acte de nationalité (délivré le 13/06/2012) et les documents relatifs

au jugement en lien avec l’événement de 2008.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier avec attention et la situation qui prévaut actuellement dans votre

pays, il ressort que vous n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait

dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951. Le CGRA estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous

encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

A l’appui de votre requête, vous invoquez des problèmes avec la famille de monsieur [T.], (personne

d’origine ethnique rom décédée en 2008) ainsi qu’avec votre oncle. Cependant, si votre arrestation,

détention et innocence ne sont pas remis en question, le CGRA émet plus de doutes quant à l’existence

d’une réelle crainte actuelle en cas de retour.

En effet, vous dites qu’un mois après votre sortie de prison en 2009, alors que vous vous cachiez chez

votre frère, un voisin à lui a appelé la police pour vous venir en aide mais que les policiers ne sont

jamais arrivés (CGRA, p. 9). Pourtant, interrogé plus en détail à ce sujet en début d’audition, vous dites

ignorer pourquoi votre voisin a appelé les autorités et soulignez qu’aucun événement particulier n’avait

eu lieu ce jour-là ; juste que vous aviez appris que la famille de monsieur [T.] était sur le point de vous

retrouver (CGRA, pp. 9 et 10). Interrogé plus tard sur ce même sujet, vous dites cependant que le voisin

a appelé les autorités car le frère de monsieur [T.] posait des questions dans votre quartier à votre sujet

(CGRA, p. 14). Si déjà cette évolution de récit semble peu crédible, constatons qu’après ce problème, et

alors que vous dites que la famille [T.] était sur le point de vous localiser, vous restez chez votre frère

jusqu’à votre départ en 2014 et reconnaissez qu’il ne vous a finalement jamais retrouvé (CGRA, p. 13).

Ensuite, vous dites avoir purgé six mois de prison sans raison et précisez avoir été violenté par les

autorités (CGRA, p. 9). A ce sujet, remarquons que si vous n’avez jamais porté plainte personnellement

pour les violences que vous dites avoir vécues en prison (et ignorez si votre avocat l’a fait), ces faits

remontent à 2008 et 2009, soit il y a plus de cinq ans (CGRA, pp. 5 et 15). De plus, vous avez été

définitivement innocenté par vos autorités, condamnant d’ailleurs les vrais coupables ; vous avez par

ailleurs été dédommagé pour votre peine de prison (CGRA, pp. 12 et 15).

Quoi qu’il en soit, il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous n’avez pas démontré que les

autorités chargées de la sécurité et de l’ordre public en place en Serbie ne soient ni disposées ni
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capables de prendre des mesures raisonnables afin de vous assurer un niveau de protection tel que

défini par l’article 48/5 de la loi sur les étrangers, étant entendu que vous n’avez pas fait état d’un

quelconque fait concret qui serait de nature à établir un défaut caractérisé de protection de la part des

autorités précitées. Or, rappelons que les protections offertes par la convention de Genève et la

protection subsidiaire sont auxiliaires à celles disponibles dans le pays d’origine d’un demandeur d’asile

et qu’il incombe au demandeur d’asile de démontrer en quoi il lui était ou serait impossible de requérir

celles-ci, ce qui n’est nullement le cas en l’espèce puisque vous reconnaissez ne pas avoir été vous

plaindre de vos ennuis auprès de celles-ci (que ce soit par rapport à la famille [T.], à votre oncle, ou à

quelque autre problème que ce soit - CGRA, p. 15). Par conséquent, vous pourriez, en cas de retour,

requérir l’intervention des autorités serbes en cas de problème.

Des informations dont dispose le Commissariat général (et dont une copie est jointe en farde «

Information Pays »), il ressort que les autorités et la police serbes garantissent à tous les groupes

ethniques des mécanismes légaux de détection, de poursuites et de sanction des faits de persécution.

S’il est vrai qu’un certain nombre de réformes (importantes) restent indispensables au sein de la police

serbe, celle-ci fonctionne mieux. En cela, elle se rapproche de plus en plus des normes internationales.

Le fait que la police fonctionne mieux est avant tout la conséquence de l’implémentation de la loi sur la

police de 2005, qui a apporté d’importantes modifications organisationnelles aux services de police.

Rappelons que vous n’avez pas porté plainte concernant les exactions policières que vous dites avoir

subies en 2008 et 2009 et ignorez si votre avocat l’a fait (CGRA, p. 15). Or, les exactions des policiers

ne sont pas tolérées. C’est ce qui se révèle également de la création d’un organe de contrôle interne au

sein des services de police, qui traite des plaintes relatives aux interventions de celle-ci. Les autorités

serbes sont assistées par l’« OSCE (Organization for Security and Co-operation in Europe) Mission to

Serbia ». Sous l’impulsion de l’OSCE, une attention accrue a été consacrée à la formation des officiers

de police, à la lutte contre le crime organisé, à la « community policing », aux relations publiques et à la

communication. L’ensemble de ces mesures a permis à la police serbe de présenter de meilleurs

résultats. Par ailleurs, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général qu’au cas où,

malgré tout, la police serbe n’effectuerait pas convenablement son travail dans des circonstances

particulières, différentes démarches peuvent être entreprises afin de dénoncer un éventuel abus de

pouvoir de la police ou d’éventuelles exactions policières. Compte tenu de ce qui précède, j’estime que

l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (relatifs à la sécurité) les autorités qui opèrent en

Serbie offrent une protection suffisante à tous les ressortissants serbes, quelle que soit leur origine

ethnique et prennent des mesures au sens de l’article 48/5 de la loi belge sur les étrangers du 15

décembre 1980.

Par ailleurs, même en considérant vos propos comme établis, quod non en l’espèce, force est

également de constater que vos ennuis sont de nature purement interpersonnelle. En effet, vous

craignez la famille d’une personne d’ethnie rom (en raison du décès de monsieur [T.] en 2008) ainsi que

votre oncle qui vous aurait menacé verbalement en 2010. Ces problèmes ne peuvent être assimilés à

l'un des critères définis dans la Convention de Genève, qui garantit une protection internationale à toute

personne qui craint avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa nationalité, de sa religion, de

son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques ou avec la définition de la

protection subsidiaire.

Enfin, remarquons que, depuis 2010 (et la menace verbale de votre oncle), vous reconnaissez ne plus

avoir eu de problème avec qui que ce soit en Serbie ; que ce soient des personnes privées ou les

autorités (CGRA, p. 11). Vous justifiez à ce titre votre départ tardif par votre manque de moyens

financiers ; ce qui ne peut être considéré comme motif valable (CGRA, p. 13). Vous n’avez jamais été

menacé directement par la famille [T.] depuis votre sortie de prison et la dernière menace, indirecte,

date de 2009 (CGRA, p. 11). Ces problèmes ne sauraient dès lors être considérés, du fait de leur

nature, de leur intensité ou de leur portée, comme une persécution au sens de la Convention relative au

statut des réfugiés ou comme une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection

subsidiaire.

Il ne ressort dès lors pas clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que

vous courez un risque réel de subir une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection

subsidiaire.

A l’appui de votre demande, vous présentez votre passeport, votre acte de nationalité et votre acte de

naissance. Ces documents attestent de votre identité et nationalité. Les documents liés à votre procès
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confirment votre arrestation, détention, libération ainsi que votre innocence. Cependant, bien qu’aucun

de ces documents ne soient remis en cause, ils ne peuvent contribuer à changer la présente décision

car ils n’apportent pas d’éléments permettant d’expliquer en quoi vous craignez à raison un retour en

Serbie.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

La décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire », prise pour,

U.M., la requérante, est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité serbe et d’origine ethnique rom. Vous êtes

née le 10 mars 1993 en Allemagne. Le 9 février 2014, vous quittez la Serbie en compagnie de votre

époux (SP : […]) et arrivez en Belgique deux jours plus tard. En avril 2014, vous décidez néanmoins de

partir en Allemagne ce qui amène le CGRA à vous notifier une décision de Refus Technique en date du

14 mai 2014. Le 22 septembre 2014, vous revenez cependant en Belgique et, le lendemain, vous

introduisez une seconde demande d’asile auprès de l’office des étrangers (OE).

A l’appui de votre seconde demande d’asile, vous invoquez les mêmes éléments que votre mari à savoir

: des menaces de la part de la famille de monsieur [T.], personne décédée en 2008 suite aux coups qu'il

a reçu de la part de deux membres de votre famille, ainsi qu'une menace de la part de l'oncle de votre

mari.

A l’appui de votre demande d’asile, vous ne déposez aucun document.

B. Motivation

D’emblée, relevons que vous invoquez des faits similaires à ceux invoqués par votre mari. Or, le CGRA

a pris envers ce dernier une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire, motivée comme suit :

« Après avoir analysé votre dossier avec attention et la situation qui prévaut actuellement dans votre

pays, il ressort que vous n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait

dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951. Le CGRA estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous

encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

A l’appui de votre requête, vous invoquez des problèmes avec la famille de monsieur [T.], (personne

d’origine ethnique rom décédée en 2008) ainsi qu’avec votre oncle. Cependant, si votre arrestation,

détention et innocence ne sont pas remis en question, le CGRA émet plus de doutes quant à l’existence

d’une réelle crainte actuelle en cas de retour.

En effet, vous dites qu’un mois après votre sortie de prison en 2009, alors que vous vous cachiez chez

votre frère, un voisin à lui a appelé la police pour vous venir en aide mais que les policiers ne sont

jamais arrivés (CGRA, p. 9). Pourtant, interrogé plus en détail à ce sujet en début d’audition, vous dites

ignorer pourquoi votre voisin a appelé les autorités et soulignez qu’aucun événement particulier n’avait

eu lieu ce jour-là ; juste que vous aviez appris que la famille de monsieur [T.] était sur le point de vous

retrouver (CGRA, pp. 9 et 10). Interrogé plus tard sur ce même sujet, vous dites cependant que le voisin

a appelé les autorités car le frère de monsieur [T.] posait des questions dans votre quartier à votre sujet

(CGRA, p. 14). Si déjà cette évolution de récit semble peu crédible, constatons qu’après ce problème, et

alors que vous dites que la famille [T.] était sur le point de vous localiser, vous restez chez votre frère

jusqu’à votre départ en 2014 et reconnaissez qu’il ne vous a finalement jamais retrouvé (CGRA, p. 13).

Ensuite, vous dites avoir purgé six mois de prison sans raison et précisez avoir été violenté par les

autorités (CGRA, p. 9). A ce sujet, remarquons que si vous n’avez jamais porté plainte personnellement
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pour les violences que vous dites avoir vécues en prison (et ignorez si votre avocat l’a fait), ces faits

remontent à 2008 et 2009, soit il y a plus de cinq ans (CGRA, pp. 5 et 15). De plus, vous avez été

définitivement innocenté par vos autorités, condamnant d’ailleurs les vrais coupables ; vous avez par

ailleurs été dédommagé pour votre peine de prison (CGRA, pp. 12 et 15).

Quoi qu’il en soit, il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous n’avez pas démontré que les

autorités chargées de la sécurité et de l’ordre public en place en Serbie ne soient ni disposées ni

capables de prendre des mesures raisonnables afin de vous assurer un niveau de protection tel que

défini par l’article 48/5 de la loi sur les étrangers, étant entendu que vous n’avez pas fait état d’un

quelconque fait concret qui serait de nature à établir un défaut caractérisé de protection de la part des

autorités précitées. Or, rappelons que les protections offertes par la convention de Genève et la

protection subsidiaire sont auxiliaires à celles disponibles dans le pays d’origine d’un demandeur d’asile

et qu’il incombe au demandeur d’asile de démontrer en quoi il lui était ou serait impossible de requérir

celles-ci, ce qui n’est nullement le cas en l’espèce puisque vous reconnaissez ne pas avoir été vous

plaindre de vos ennuis auprès de celles-ci (que ce soit par rapport à la famille [T.], à votre oncle, ou à

quelque autre problème que ce soit - CGRA, p. 15). Par conséquent, vous pourriez, en cas de retour,

requérir l’intervention des autorités serbes en cas de problème.

Des informations dont dispose le Commissariat général (et dont une copie est jointe en farde «

Information Pays »), il ressort que les autorités et la police serbes garantissent à tous les groupes

ethniques des mécanismes légaux de détection, de poursuites et de sanction des faits de persécution.

S’il est vrai qu’un certain nombre de réformes (importantes) restent indispensables au sein de la police

serbe, celle-ci fonctionne mieux. En cela, elle se rapproche de plus en plus des normes internationales.

Le fait que la police fonctionne mieux est avant tout la conséquence de l’implémentation de la loi sur la

police de 2005, qui a apporté d’importantes modifications organisationnelles aux services de police.

Rappelons que vous n’avez pas porté plainte concernant les exactions policières que vous dites avoir

subies en 2008 et 2009 et ignorez si votre avocat l’a fait (CGRA, p. 15). Or, les exactions des policiers

ne sont pas tolérées. C’est ce qui se révèle également de la création d’un organe de contrôle interne au

sein des services de police, qui traite des plaintes relatives aux interventions de celle-ci. Les autorités

serbes sont assistées par l’« OSCE (Organization for Security and Co-operation in Europe) Mission to

Serbia ». Sous l’impulsion de l’OSCE, une attention accrue a été consacrée à la formation des officiers

de police, à la lutte contre le crime organisé, à la « community policing », aux relations publiques et à la

communication. L’ensemble de ces mesures a permis à la police serbe de présenter de meilleurs

résultats. Par ailleurs, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général qu’au cas où,

malgré tout, la police serbe n’effectuerait pas convenablement son travail dans des circonstances

particulières, différentes démarches peuvent être entreprises afin de dénoncer un éventuel abus de

pouvoir de la police ou d’éventuelles exactions policières. Compte tenu de ce qui précède, j’estime que

l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (relatifs à la sécurité) les autorités qui opèrent en

Serbie offrent une protection suffisante à tous les ressortissants serbes, quelle que soit leur origine

ethnique et prennent des mesures au sens de l’article 48/5 de la loi belge sur les étrangers du 15

décembre 1980.

Par ailleurs, même en considérant vos propos comme établis, quod non en l’espèce, force est

également de constater que vos ennuis sont de nature purement interpersonnelle. En effet, vous

craignez la famille d’une personne d’ethnie rom (en raison du décès de monsieur [T.]i en 2008) ainsi

que votre oncle qui vous aurait menacé verbalement en 2010. Ces problèmes ne peuvent être assimilés

à l'un des critères définis dans la Convention de Genève, qui garantit une protection internationale à

toute personne qui craint avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa nationalité, de sa

religion, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques ou avec la

définition de la protection subsidiaire.

Enfin, remarquons que, depuis 2010 (et la menace verbale de votre oncle), vous reconnaissez ne plus

avoir eu de problème avec qui que ce soit en Serbie ; que ce soient des personnes privées ou les

autorités (CGRA, p. 11). Vous justifiez à ce titre votre départ tardif par votre manque de moyens

financiers ; ce qui ne peut être considéré comme motif valable (CGRA, p. 13). Vous n’avez jamais été

menacé directement par la famille [T.] depuis votre sortie de prison et la dernière menace, indirecte,

date de 2009 (CGRA, p. 11). Ces problèmes ne sauraient dès lors être considérés, du fait de leur

nature, de leur intensité ou de leur portée, comme une persécution au sens de la Convention relative au

statut des réfugiés ou comme une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection

subsidiaire.
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Il ne ressort dès lors pas clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que

vous courez un risque réel de subir une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection

subsidiaire.

A l’appui de votre demande, vous présentez votre passeport, votre acte de nationalité et votre acte de

naissance. Ces documents attestent de votre identité et nationalité. Les documents liés à votre procès

confirment votre arrestation, détention, libération ainsi que votre innocence. Cependant, bien qu’aucun

de ces documents ne soient remis en cause, ils ne peuvent contribuer à changer la présente décision

car ils n’apportent pas d’éléments permettant d’expliquer en quoi vous craignez à raison un retour en

Serbie. »

Ce faisant, une décision similaire à cette de votre époux, à savoir une décision de refus du statut de

réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, doit être prise envers vous.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

4. Les requêtes

4.1 Dans leurs requêtes introductives d’instance, les parties requérantes exposent les faits de manière

succincte.

4.2 Elles prennent un moyen tiré de « la violation de l’article 1er de la Convention de Genève tel

qu’interprété par les articles 54, 55, 195 et 199 du Guide de procédure (principes et méthodes pour

l’établissement des faits), de l’article 8.2 de la directive 2005/85/CE du Conseil relative à des normes

minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres du

1er décembre 2005 (J.O. L 326, 13 décembre 2005), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 57/6 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire et de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la

procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement ».

4.3 Elles contestent en substance la pertinence des motifs des décisions entreprises au regard des

circonstances particulières de la cause et sollicitent le bénéfice du doute.

4.4 En conclusion, les parties requérantes demandent au Conseil, à titre principal, d’annuler les

décisions entreprises et de renvoyer les causes à la partie défenderesse. A titre subsidiaire, elles

sollicitent l’octroi aux requérants du bénéfice de la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire,

elles demandent de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants.

5. L’examen du recours

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 Les décisions attaquées rejettent les demandes d’asile des requérants après avoir jugé que les faits

invoqués par ces derniers ne pouvaient conduire à la reconnaissance de la qualité de réfugié ou à

l’octroi du statut de protection subsidiaire. Elles soulignent que si l’arrestation, la détention et l’innocence

du requérant ne sont pas remises en cause, elles estiment, par contre, qu’il y a un doute quant à

l’existence d’une réelle crainte actuelle de persécution en cas de retour. Elles relèvent des propos

divergents quant aux recherches dont le requérant aurait fait l’objet après sa sortie de prison en 2009 et

insistent sur le fait qu’il n’a eu aucun problème concret entre sa sortie de prison et l’année 2014. Elles

relèvent que le requérant n’a jamais porté plainte suite aux violences subies durant sa détention et
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soulignent l’ancienneté de ces faits. Elles indiquent que les requérants ne démontrent pas que les

autorités chargées de la sécurité et de l’ordre public en Serbie ne seraient ni disposées ni capables de

prendre des mesures raisonnables afin de les protéger et que les informations en possession de la

partie défenderesse attestent de cette capacité. Elles soulignent le caractère interpersonnel des

problèmes invoqués par le requérant et le fait qu’il n’a plus eu aucun problème depuis 2010. Enfin, elles

concluent en exposant que les documents déposés ne sont pas de nature à modifier le sens des

décisions.

5.3 Les parties requérantes contestent la motivation des décisions entreprises. Elles arguent que la

partie défenderesse ne remet pas en cause l’arrestation, la détention et l’innocence du requérant. Elles

soulignent que le fait que, jusqu’à présent, le requérant et son épouse n’aient pas été retrouvés par la

famille de [T.] ne veut pas dire qu’ils ne le seront jamais. Elles ajoutent que le requérant ne veut pas

demander la protection de ses autorités et ce, en raison de son passé puisqu’il a été emprisonné par

erreur et violenté par elles. Elles en conçoivent une violation de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet

2003 fixant la procédure au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son

fonctionnement. Elles invoquent une méconnaissance de l’article 48/5 § 2 de la loi du 15 décembre

1980 dans le chef de la partie défenderesse. Elles allèguent également que la partie défenderesse n’a

pas tenu compte de l’origine ethnique des requérants et ajoute que le « COI focus - Serbie : possibilité

de protections » ne précise pas si les autorités serbes offrent une protection effective aux Roms, bien au

contraire. Elles soulèvent que les Roms sont victimes de discriminations et elles appuient ses dires par

des extraits d’articles tirés de la consultation de sites Internet.

5.4 En l’espèce, la motivation des décisions attaquées est suffisamment claire et intelligible pour

permettre aux parties requérantes de saisir pour quelles raisons leurs demandes ont été rejetées. En

soulignant l’absence d’actualité de la crainte de persécution invoquée par les requérants à la base de

leurs demandes d’asile ainsi que l’absence de rattachement des faits invoqués à l’un des critères de la

Convention de Genève, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles les

requérants n’ont pas établi qu’ils craignent d’être persécutés en cas de retour dans leur pays d’origine.

5.5 Le Conseil se rallie aux motifs des décisions entreprises. Il considère que ceux-ci se vérifient à la

lecture du dossier administratif et sont pertinents. En l’absence du moindre élément de preuve de nature

à établir l’actualité de leur crainte de persécution, le requérant ayant déclaré ne plus avoir de problèmes,

dans son pays d’origine, depuis 2010, et en l’absence d’un rattachement des faits de persécutions

allégués avec l’un des critères définis par la Convention de Genève, le conflit allégué étant de nature

interpersonnelle, le Conseil ne peut tenir les craintes invoquées pour crédibles et donc pour établies. A

cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Le Conseil ne peut que constater que les parties requérantes ne

déposent aucun élément de nature à attester de l’actualité de la crainte invoquée. La formulation d’une

crainte hypothétique, comme le font les parties requérantes en termes de requête, est dès lors

insuffisant pour mettre à mal la motivation des décisions attaquées. De même, invoquer et souligner,

comme le font les parties requérantes en termes de requête, l’origine ethnique rom des requérants pour

dire que ceux-ci ne pourraient pas, en cas de problème, obtenir la protection de leurs autorités

nationales est, pour le Conseil, une affirmation dénuée de tout fondement. En effet, rien dans les

déclarations des requérants ne vient appuyer ces affirmations, bien au contraire, comme le rappelle la

décision attaquée le concernant, dès lors que le requérant a exposé avoir été innocenté en justice des

faits qui lui étaient reprochés et dédommagé pour les torts qui lui auraient été causés par les autorités

(v. rapport de l’audition du 24 octobre 2014 auprès des services de la partie défenderesse, pièce n°6 du

dossier administratif).

A la vue de ces éléments et des pièces du dossier de la procédure, le Conseil estime que c’est à bon

droit qu’il avait pu conclure, dans ses ordonnances rendues le 9 décembre 2014 ce qui suit : « la partie

requérante ne semble avancer dans sa requête aucune réponse satisfaisante aux motifs de la décision

attaquée. Au vu de ce qui précède, la partie requérante ne parait pas en mesure d’établir qu’elle a des

raisons de craindre d’être persécutée ou qu’elle encourt un risque réel de subir des atteintes graves en

cas de retour dans son pays ».
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5.6 Au vu de ce qui précède, les parties requérantes n’avancent pas d’argument convaincant qui

permette de soutenir leur critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et

valablement motivé sa décision, a violé les dispositions légales et les principes de droit visés au moyen

ou a commis une erreur manifeste d’appréciation ; le Commissaire général a, au contraire, exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que les parties requérantes n’ont établi

ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé des craintes alléguées.

5.7 En conséquence, les parties requérantes n’établissent pas qu’elle ont quitté leurn pays d’origine ou

qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article

9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2 Les parties requérantes sollicitent le bénéfice de la protection subsidiaire de la manière suivante :

« (…) de la seule considération que les déclarations faites par [les] requérant[s] dans le cadre de [leurs]

demande[s] d’asile manqueraient de crédibilité, le CGRA n’a pu, déduire qu’il[s] ne serai[en]t pas

exposé[s] à un risque d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 § 2 (Conseil d’Etat, arrêt n°186.232,

Konka). »

La demande de protection subsidiaire ainsi formulée - et qui n’apporte aucune contestation sur la

question de la protection des autorités au vu du profil particulier des requérants et du récit d’asile

invoqué (problème interpersonnel et attitude des autorités serbes allant jusqu’à dédommager le

requérant) - ne s’articule que sur les motifs qui sont à la base de la demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié des requérants. Le Conseil n’aperçoit en conséquence, ni dans la requête, ni dans les

éléments du dossier administratif d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire

que, si elles étaient renvoyées dans leur pays d’origine, les parties requérantes encourraient un risque

réel de subir des atteintes graves. Dès lors que les faits allégués à la base des demandes ne sont pas

tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que les parties requérantes

« encourrai[en]t un risque réel » de subir en raison de ces mêmes faits « la peine de mort ou

l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur

dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

6.3 Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents qui lui sont soumis,

aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c) de la loi du

15 décembre 1980.

6.4 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire bénéficier aux parties requérantes du statut de la protection

subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7. La demande d’annulation

Les parties requérantes sollicitent l’annulation des décisions entreprises et le renvoi des causes au

Commissaire général.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation des décisions attaquées, il n’y a plus lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux requérants.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux requérants.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre avril deux mille quinze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


